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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Dans son message du 7 mars, le Conseil fédéral a invité le parlement a approuver deux
arrétés fédéraux concernant le développement de I'acquis de Dublin/Eurodac. Il s'agit,
pour le premier, de I'approbation et la mise en ceuvre des échanges de notes entre la
Suisse et I'UE concernant la reprise du réglement (UE) n° 604/2013 établissant les
critéres et mécanismes de détermination de I'Etat membre responsable de I'examen
d’une demande de protection internationale. Le second concerne |'approbation et la
mise en ceuvre de I'échange de notes entre la Suisse et 'UE concernant la reprise du
réglement (UE) n°® 603/2013 relatif & la création d’Eurodac, et modifiant le réglement
(UE) n°® 1077/2011 portant création d’une agence européenne pour la gestion
opérationnelle des systemes d’information a grande échelle au sein de I'espace de
liberté, de sécurité et de justice. Ceux-ci impliquent des modifications de la loi
fédérale (LEtr) sur les étrangers et de la loi sur I'asile (LAsi). Le Conseil fédéral a fait de
nombreux changement par rapport au droit en vigueur. Il a par exemple décidé
d'introduire une détention de six semaines supplémentaires pour le requérant d'asile
refusant de coopérer. Il s'agit ainsi d'empécher qu'une personne puisse, par son
comportement non coopératif, éviter un transfert Dublin. Ses mesures, plus restrictive,
servent a garantir la crédibilité de la politique migratoire. En ce qui concerne les regles
applicables aux familles et aux mineurs, elles ont été formulées plus clairement et elles
prennent mieux en compte la protection d'un mineur a qui on doit désormais assigner
une personne de confiance.

Le Conseil national a commencé son traitement le 19 juin lors de la session d'été. Une
minorité UDC (Mérgeli (udc, ZH), Buchel (udc, SG), Muri (udc, LU), Reimann (udc,
SG),Reimann (udc,AG), Stamm (udc, AG)) s'est opposée & I'entrée en matiere des deux
arrétés fédéraux. Morgeli (udc, ZH) a pris la parole pour critiquer le systéme
Schengen/Dublin, notamment ses colts et le fait de devoir reprendre
automatiquement du droit européen. Ses autres colléegues de I'UDC se sont également
donné a cceur joie & la critique. La conseillére fédérale Sommaruga (ps) a rappelé que le
systeme Dublin était nécessaire vu la situation critique en lItalie avec les milliers de
migrants devant étre sauvés par I'opération Mare Nostrum. Elle a demandé d'ouvrir les
yeux face a cette misere et de comprendre que I'ltalie avait besoin de soutien. Puis, elle
a souligné I'importance de renouveler le systeme Dublin et Eurodac. La proposition de
la minorité Morgeli de ne pas entrer en matiére a été rejetée par 134 voix contre 50 et 4
abstentions.

Le traitement a repris lors de la session d'automne. Il y a alors eu quatre propositions
de minorité de gauche et de droite concernant I'arrété fédéral réglant la reprise du
réglement (UE) n° 604/2013. La Conseillere fédérale Sommaruga a demandé au
parlement de rejeter toutes les propositions de minorité, ce qu'il a fait. L'article 17 qui
regle la maniere dont est désignée la personne de confiance a un mineur de LAsi a été
modifié par la Chambre du peuple. Il a été élargi de I'alinéa 6 dans lequel il est stipulé
que c'est au Conseil fédéral de désigner la compétence et le réle d'une personne de
confiance pour un mineur. Finalement, le premier arrété fédéral a été adopté avec la
modification de I'article 17 de LAsi par 132 voix contre 53. Le deuxieme arrété fédéral a
été adopté sans discussion par 121 voix contre 49 et 11 abstentions.

Le Conseil des Etats a adhéré aux deux arrétés fédéraux avec la modification proposée
par le Conseil national lors de la session d'automne. Le premier est passé par 37 voix
contre 2 et 4 abstentions et le deuxieme par 34 voix contre 2 et 4 abstentions.

Lors du vote final le 26 septembre, le Conseil national a adopté le premier arrété par
139 voix contre 57 et le deuxieme par 127 voix contre 65 et 5 abstentions. Le Conseil des
Etats a également adopté les deux arrétés fédéraux, I'un par 42 voix contre 2 et 1
abstention et I'autre 39 voix contre 2 et 4 abstentions. '

Le 28 mai, le Conseil fédéral a transmis au Parlement le message portant sur
|'approbation d'un crédit-cadre de 45 millions de francs en faveur de la Croatie. Ainsi,
la Croatie qui est membre de I'Union Européenne depuis 2013, bénéficierait du méme
soutien que les autres pays de I'Europe de I'Est qui ont adhéré a I'UE depuis 2004.
Cette aide financiére a pour but d'aider les pays de I'Est a se développer et & réduire les
disparités économiques et sociales au sein de I'UE élargie. Il s'agit, par ce moyen,
également de renforcer les relations que ces pays entretiennent avec la Suisse. Le sujet
avait été mis de coté aprés le vote du 9 février, mais le Conseil fédéral a débloqué la
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situation fin avril en expliquant qu'il respecterait la libre circulation méme sans accord
et en confirmant qu'il verserait les 45 millions prévus.

La CPE-CE a proposé a son conseil d'adhérer au projet, ce qu'a fait le Conseil des Etats
en donnant son feu vert au versement de 45 millions de francs a titre d'aide a la Croatie
lors de la session d'automne 2014 par 39 voix contre 2. Il y a eu opposition de Thomas
Minder (indépendant, SH) qui s'est montré sceptique envers I'approbation du peuple
suisse sur ce versement, surtout apres I'acceptation de I'initiative contre I'immigration
de masse.

Le Conseil national a également approuvé le crédit lors de la session d'hiver par 132 voix
contre 53 et 6 abstentions. L'UDC s'est opposée au versement en proclamant que cette
aide financiere était uniquement dans I'intérét de I'UE et n'apportait aucun avantage a
la Suisse. La demande de I'opposition formée par Blchel (udc, SG), Aebi (udc, BE),
Estermann (udc,LU), Mérgeli (udc, ZH), Reimann (udc, SG) et Stamm (udc, AQG)
concernant la suspension de débat, jusqu'a ce que les négociations concernant la mise
en ceuvre de I'initiative contre I'immigration de masse aient abouti, a été rejetée par
128 voix contre 54.

L'aide financiere devrait étre utilisée a partir de mai 2017 pour financer des projets
concrets visant a améliorer les conditions de vie sur place et a instaurer davantage de
sécurité. ?

Le 19 mars 2014, le groupe socialiste déposait une motion visant, selon les termes
exposés ci-aprés, a garantir la collaboration de la Suisse avec I'Europe: "Le Conseil
fédéral est chargé de préserver la qualité de nos relations avec I'Union européenne. Il
doit proposer au Parlement les dispositions législatives nécessaires au maintien, au
développement et a la consolidation de ces relations."

Ce texte faisait alors suite a l'acceptation, le 9 février 2014, de l'initiative populaire
"Contre I'immigration de masse", dont découlaient certaines craintes quant a sa
compatibilité avec le maintien de la relation bilatérale entre la Suisse et I'UE. Le groupe
socialiste avait des lors jugé nécessaire, non seulement de réfléchir @ un nouveau
partenariat helvético-européen, mais surtout d'empécher que les Bilatérales ne
puissent étre rompues sans une consultation préalable du peuple.

Le 21 mai 2014, le Conseil fédéral a formulé un premier avis favorable a I'adoption de la
motion du groupe socialiste, confirmant par la méme occasion la nécessité de réfléchir
a une solution susceptible de préserver a la fois la libre circulation des personnes et la
relation unissant la Suisse a I'UE.

Dans un premier temps combattue par le conseiller national Roland Blichel (udc, SG) en
juin 2014, la motion du groupe socialiste a finalement été acceptée par la chambre
basse en mai 2015 (101 voix pour I'adoption, 85 pour le rejet et 4 abstentions).

Le Conseil des Etats s'est également prononcé en faveur de I'adoption de la motion le
24 septembre 2015 (28 voix pour I'adoption, 15 pour le rejet, 0 abstention), suivant ainsi
|'avis de la majorité de la CPE-CE qui, lors d'un rapport daté du 29 juin 2015, rappelait
I'importance accordée par une grande majorité de la population suisse a la voie
bilatérale et mettait en garde contre le signal extrémement négatif qui serait envoyé a
I'UE si la présente motion venait a étre rejetée. °

Par le biais du postulat «Participation a la coopération européenne», le conseiller
national Martin Naef (ps, ZH) invite le Conseil fédéral & préciser la stratégie de la Suisse
en ce qui concerne sa coopération avec I'UE, notamment dans les domaines ayant trait
a l'acces des entreprises suisses au marché européen, a la formation, a la recherche, a
la sécurité ou a la contribution helvétique au processus d'intégration européenne.

Si le Conseil fédéral propose d'accepter le postulat, ce dernier est dans un premier
temps combattu par le député Roland Blichel (udc, SG), et donc renvoyé.

En juin 2018, le représentant de I'Union démocratique du centre s'explique devant la
chambre du peuple: un rapport sur I'état des relations entre la Suisse et I'UE serait
superflu, puisque la question appartient aux affaires courantes du DFAE. Ignazio Cassis
fait toutefois part de la volonté du Conseil fédéral d'établir un tel rapport, afin de
répondre conjointement au présent postulat et au postulat 13.3151. Le compte-rendu
sera publié durant le dernier trimestre de I'année 2018.

Le postulat est finalement adopté par une majorité de la chambre basse (120 voix pour,
68 contre, 0 abstention) lors du vote du 5 juin 2018. *
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Im Oktober 2019 befasste sich die FK-NR mit dem Verpflichtungskredit zur
Weiterentwicklung des Schengen/Dublin-Besitzstands. Sie sprach sich flir den
Verpflichtungskredit aus, sofern die APK-NR die Schweizer Teilnahme an
Schengen/Dublin weiterhin fir unumgéanglich halte. Die APK des Nationalrats beriet im
November 2019 Uber die Botschaft des Bundesrats. Ein Antrag auf Sistierung des
Geschafts bis zur Klarung des institutionellen Abkommens und dessen Kosten, lehnte
die Kommission mit 17 zu 8 Stimmen ab und nahm stattdessen die Vorlage in der
Gesamtabstimmung mit der gleichen Stimmenzahl an. Sie fligte dieser jedoch eine
Klausel hinzu, geméass welcher der Kredit erst freigegeben werden kann, wenn das
Parlament die gesetzlichen Grundlagen - vor allem im Bereich des Datenschutzes -
dafuir beschlossen hat.

Das Geschaft gelangte in der Wintersession in den Nationalrat, wo sich eine SVP-
Ratsminderheit um Nationalrat Blchel (svp, SG) fur die Sistierung des Kredits einsetzte.
Bis die offenen Fragen zum institutionellen Abkommen mit der EU geklart und die
hohen Kosten lUberdacht seien, solle man die Kreditvergabe verschieben. Diese Haltung
stiess bei den Vertreterinnen und Vertretern der anderen Parteien auf wenig Resonanz.
Nationalratin  Schneider-Schneiter (cvp, BL) befand es fir notwendig, die
Informationssysteme auszubauen, und warf den Gegnerinnen und Gegnern der Vorlage
vor, nicht wirklich Interesse an einer geregelten Migration und an einem effizienten
Asylverfahren zu haben. Selbst Hans-Peter Portmann (fdp, ZH) nahm sich in seiner Kritik
an der SVP-Fraktion nicht zurlck und zeigte sich irritiert, dass die ansonsten
«befreundete» SVP-Fraktion den Nutzen von Schengen/Dublin in den Bereichen
Tourismus und Migration nicht erkenne. Dartber hinaus warf er ihr vor,
Falschinformationen zu verbreiten. Denn das Rahmenabkommen sei vertraglich
unabhéngig von Schengen/Dublin. Der fragliche Kredit stelle einen weiteren Vollzug
bereits getroffener Entscheide zur Weiterentwicklung der Informationssysteme dar.
Konsequenterweise musse der Nationalrat diesen also annehmen.

Die Minderheit erhielt fur ihren Sistierungsantrag Uber die eigene Fraktionsgrenze
hinaus keine Unterstiitzung und blieb mit 55 zu 138 Stimmen (bei zwei Enthaltungen)
chancenlos. Mit 137 zu 6 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) folgte der Nationalrat
schliesslich der Empfehlung seiner aussenpolitischen Kommission und Ubernahm dabei
auch die vorgeschlagene Anderung. °

1) BO CE 2014, p. 832 ss.; BO CE 2014, p. 985; BO CN 2014, p. 1247 ss.; BO CN 2014, p. 1316 ss.; BO CN 2014, p. 1869 s.;
Message du Conseil fédéral du 7 mars 2014; BZ, LZ, SGT, 8.9.14; AZ, 9.9.14; NZZ, 8.10.14

2) BO CE 2014, p. 725s; BO CN 2014, p. 2329s

3) BO CE, 2015, p. 1063 ss.; BO CN, 2015, p. 707 ss.; Rapport CPE-CE du 29.06.2015

4) BOCN, 2018, p. 533; BO CN, 2018, p. 810 ss.

5) AB NR, 2019, §.2236 ff.
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